
        

 

   

 

Chers collègues,  

  

Comme beaucoup d’entre vous ont pu le voir dans les médias, le gouvernement du Cambodge a réprimé avec 

une violence meurtrière les travailleurs et travailleuses en grève pour réclamer un salaire minimum plus élevé 

dans le secteur de l’habillement. Quatre travailleurs ont été tués, 39 ont été blessés et 23 ont été arrêtés 

durant la première semaine de janvier. Les appels antérieurs adressés au gouvernement par les syndicats, les 

Nations Unies, l’OIT et de nombreux groupes de la société civile sont restés lettre morte.  

  

Les 23 travailleurs demeurent en détention. Les audiences pour leur libération sous caution sont prévues le 11 

février.  

  

Nous vous demandons de vous solidariser et de vous mobiliser le 10 février prochain. « Libérez les 23. 

Respectez les droits des travailleurs ».  

  

La CSI, IndustriALL et UNI appellent conjointement leurs affiliés à se rallier à la Journée mondiale d’action, le 

10 février, et à organiser des actions de protestation devant les ambassades du Cambodge pour réclamer la 

libération des 23 et le plein respect des droits des travailleurs.  

  

Nous vous invitons à solliciter un entretien avec l’ambassadeur pour soulever ces questions (cf. modèle de 

lettre ci-jointe) ; à organiser des mobilisations devant l’ambassade ; à nous tenir informés de vos actions, nous 

envoyer vos photos et nous tenir au courant des éventuelles réactions des autorités cambodgiennes. À défaut, 

s’il n’y a pas d’ambassade du Cambodge dans votre pays, veuillez envoyer une lettre directement au 

gouvernement (une liste des ambassades est jointe en annexe).  

  

Nous avons déjà pris contact avec le gouvernement du Cambodge. Nous avons aussi travaillé avec 30 

enseignes mondiales aux fins d’adresser une lettre conjointe au Premier ministre (lettre ci-jointe).  

  

Les mesures prises par le gouvernement et les usines de vêtements sont déplorables et doivent être 

fermement condamnées. Contribuez à faire entendre la voix et à faire connaître les droits des travailleurs au 

Cambodge et mobilisez au maximum l’attention pour que justice soit rendue aux travailleuses et travailleurs.  

  

Si vous choisissez d’envoyer votre lettre directement au gouvernement du Cambodge, voici l’adresse :  

H. E. Hun Sen,  

Premier ministre  

Phnom Penh  

Royaume du Cambodge  

E-mail cabinet1b@camnet.com.kh  
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Merci.  

  

Solidairement, 

   

 

   

Sharan Burrow    Phillip Jennings     Jyrki Raina 

          

   

 

 

 Pièces jointes : 

1) Modèle de lettre adressée au gouvernement du Cambodge 

2) Lettre conjointe du groupement Global Unions et des enseignes mondiales au Premier ministre 

cambodgien 

3) Liste des travailleurs/euses en détention 

4) Liste des ambassades 


